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Chambre des Représentants. 

SÉANCE nu 14 MARS 1848. 

lléducUon du cens électoral pour la formaLion des conseils eeuununaux (i). 

Rapport fà1:t, au, nom de la section centrale (2), pm· "/11. Dt 1houcKEI\E. 

MESSIEURS, 

Une loi toute récente, celle du 12 mars 1848, fixe pour tout le royaume au 
minimum établi par la Constitution (20 fl. ou fr. 42-32), le cens électoral pour 
la nomination des membres de la Chambre des Ileprésentauts et du Sénat. 

Cette loi a rendu indispensable une modification à l'art. 7 de la loi du 
50 mars 1856, qui établit les conditions requises pour être électeur communal. 
D'après cet article, en effet, le cens électoral pour la nomination des conseillers 
communaux est fixé, pour les communes qui comptent plus de 15,000 habi­ 
tants, à un taux supérieur à fr. 42-52, taux qui varie de 50 à 100 fr., selon la 
population. Or, il serait contraire, non-seulement à l'esprit de nos institutions, 
mais en quelque sorte à la raison el au bon sens, que la loi fût plus exigeante 
pour les corps électoraux qui nomment les représentants dei; communes, que 
pour ceux appelés à élire les membres des Chambres. 

Aussi la 101 du 12 mars 1848 était-elle à peine présentée, que le Gouverne­ 
ment est venu nous soumettre un projet qui réduit à 40 francs le cens électoral 
pour la nomination des conseillers communaux, dans les communes où il excède 
ce taux, en vertu de l'art. 7 de la l~i du 50 mars 1856. 

(1) Projet <le loi, n° 1-46. 
(•) La section centrale, présidée par M. Lisers, était composée de MM. Loos, DE Bn0ucKEI\I-:. 

:MAEnTENS, us MAN u'An1m1101rn, Tueaouuoux et Iloassar.i.s. 



(_ '.-.>. ) 

Ce projet, qui n'a rencontré aucune opposition dans le sein des diverses 
sections, a également été adopté par la section centrale, mais avec deux modi­ 
fientions, qui ont poul' but de simplifier la formation des Iistes électorales et. 
de rendre moins nombreuses les réclamations auxquelles elles peuvent donner 
lieu. 

La section centrale propose : 

1 ° De porter le taux du cens électoral, pour la nomination des conseillers 
communaux, dans les localités auxquelles le projet s'applique, au chiffre établi 
par la loi <lu 12 mars 1848, soit fr. 42-52 au lieu <le 40 fr.; 

2° D'ajouter au projet primitif une disposition statuant que, dans ces loca­ 
lités, les listes électorales, formées pour l'élection à la Chambre des Représen­ 
tants, serviront pour l'élection au conseil communal, sauf le droit réservé ù 
tout habitant qui ne figurerait pas sur ces listes et qui aurait droit à être 
électeur communal, en vertu des art. 7, 8 et 10 de la loi du 50 mars 1856, 
de se faire porter sur une liste supplémentaire, en adressant sa réclamation 
dans le délai fixé par celte loi. 

Le moment n'est peut-êtt·e pas éloigné, Mesaicurs, où d'autres changements 
pourront être utilement apportés à la loi du 50 mars 185(3, en ce qui concerne 
l'élection des conseils communaux; mais la section centrale estime qu'il est 
prudent d'user d'une certaine réserve en cette matière et d'attendre, pour 
décréter ces changements, que l'exécution qui va être donnée au projet qui 
nous occupe el à la loi du 12 mars 1848, soit venue aU(}illente1· notre expérience 
cl nous fournir de nouveaux enseignements. Il est d'ailleurs vrai de dire que, 
jusqu'ici, peu de réclamations se sont produites contre le système électoral qui 
règle la nomination des représentants de la commune. 

En conséquence, la section centrale propose le projet de loi suivant : 

ART 1c1,11 Pl\E\Ullm. 

Le cens électoral pour la nomination des conseils communaux est-réduit à 
fr. 42-32 (20 f-1.) dans les communes où il excède ce taux en vertu de l'ait 7 
de la loi du 50 mars 1856. 

ART. 2. 

Dans ces communes 1 les listes électorales formées pour l'élection à la 
Chambre des Ileprésentants serviront pom l'élection au conseil communal. 

Néanmoins tout habitant qui ne figurerait pas sur ces listes et qui aurait 
droit à être électeur communal, en vertu des art. 7, 8 et 10 de la loi du 
50 mars 1836, pourra, en adressant sa réclamation dans le délai fixé par cette 
loi, se faire porter sur une liste supplémentaire. 

Le rapporteur, 

H. DE BROUCKERE. 
Le prësident , 

LlEDTS. 


